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B. TEKST x )

Convention relative à l'unification de certaines règles
en matière d'abordage en navigation intérieure

Article premier
1. La présente Convention régit la réparation du dommage sur-

venu, du fait d'un abordage entre bateaux de navigation intérieure
dans les eaux d'une des Parties contractantes, soit aux bateaux, soit
aux personnes ou choses se trouvant à leur bord.

2. La présente Convention régit également la réparation de tout
dommage que, soit par exécution ou omission de manoeuvre, soit par
inobservation des règlements, un bateau de navigation intérieure a
causé dans les eaux d'une des Parties contractantes, soit à d'autres
bateaux de navigation intérieure, soit aux personnes ou choses se
trouvant à bord de tels bateaux, alors même qu'il n'y aurait pas eu
abordage.

3. Le fait que les bateaux visés aux paragraphes 1 et 2 du présent
article fassent partie d'un même convoi n'affecte pas l'application de
la présente Convention.

4. Pour l'application de la présente Convention,
a) le terme ,,bateau" désigne également les petites embarca-

tions;
b) sont assimilés aux bateaux les hydroglisseurs, les radeaux,

les bacs et les sections mobiles de ponts de bateaux, ainsi
que les dragues, grues, élévateurs et tous engins ou outil-
lages flottants de nature analogue.

Article 2
1. L'obligation de réparer un dommage n'existe que si le dom-

mage résulte d'une faute. Il n'y a pas de présomption légale de faute.

2. Si le dommage résulte d'un cas fortuit, s'il est dû à un cas de
force majeure ou si ses causes ne peuvent être établies, il est sup-
porté par ceux qui Font éprouvé.

3. En cas de remorquage, chaque bateau faisant partie d'un con-
voi n'est responsable que s'il y a faute de sa part.

Article 3
Si le dommage est causé par la faute d'un seul bateau, la répara»

tion du dommage incombe à celui-ci.
1 ) De Russische en de Engelse tekst zijn niet afgedrukt.



Uebereiiikommen zur Vereinheitlichung einzelner Regeln
über dem Zusammeiistoss von Binnenschiffen

Artikel 1
1. Dieses Uebereinkommen gilt für den Ersatz; des Schadens, der

durch den Zusammenstoss von Binnenschiffen in den Gewässern
einer der Vertragsparteien den Schiffen oder den an Bord befind-
lichen Personen oder Sachen zugefügt wird.

2. Dieses Uebereinkommen gilt auch für den Ersatz jedes Scha-
dens, den ein Binnenschiff in den Gewässern einer der Vertrags-
parteien, ohne dass ein Zusammenstoss stattgefunden hat, durch
Ausführung oder Unterlassung eines Manövers oder durch Nicht-
beachtung von Vorschriften anderen Binnenschiffen oder den an
Bord solcher Schiffe befindlichen Personen oder Sachen zufügt.

3. Der Umstand, dass die in den Absätzen 1 und 2 bezeichneten
Schiffe zu demselben Schleppzug gehören, berührt die Anwendbarkeit
dieses Uebereinkommens nicht.

4. Für die Anwendung dieses Uebereinkommens
a) umfasst die Bezeichnung „Schiff" auch Kleinfahrzeuge;

b) stehen den Schiffen gleich: Gleitboote, Flösse, Fähren und
bewegliche Teile von Schiffsbrücken sowie schwimmende
Bagger, Krane, Elevatoren und alle schwimmenden An-
lagen und Geräte ähnlicher Art.

Artikel 2
1. Eine Schadenersatzpflicht besteht nur, wenn der Schaden durch

Verschulden herbeigeführt ist. Gesetzliche Schuldvermutungen beste-
hen nicht.

2. Ist der Schaden durch Zufall oder höhere Gewalt herbeigeführt
oder können seine Ursachen nicht festgestellt werden, so wird er von
denjenigen getragen, die ihn erlitten haben.

3. Ein zu einem Schleppzug gehörendes Schiff haftet nur, wenn
es selbst ein Verschulden trifft.

Artikel 3
Ist der Schaden durch das Verschulden nur eines Schiffes verur-

sacht, so trifft die Schadenersatzpflicht dieses Schiff.



Article 4
1. Si deux ou plusieurs bateaux ont concouru, par leurs fautes, à

réaliser un dommage, ils en répondent, solidairement en ce qui con-
cerne le dommage causé aux personnes, ainsi qu'aux bateaux qui
n'ont pas commis de faute et aux choses se trouvant à bord de ces
bateaux, sans solidarité en ce qui concerne le dommage causé aux
autres bateaux et aux choses se trouvant à bord de ces bateaux.

2. S'il n'y a pas responsabilité solidaire, les bateaux qui ont con-
couru, par leurs fautes, à réaliser le dommage en répondent à l'égard
des lésés dans la proportion de la gravité des fautes respectivement
commises; toutefois si, d'après les circonstances, la proportion ne
peut pas être établie ou les fautes apparaissent comme équivalentes,
la responsabilité est partagée par parts égales.

3. S'il y a responsabilité solidaire, chacun des bateaux responsa-
bles doit prendre à sa charge une part du paiement au créancier égale
à celle déterminée par le paragraphe 2 du présent article. Celui qui
paie plus que sa part a, pour l'excédent, un recours contre ceux de
ses codébiteurs qui ont payé moins que leur part. La perte qu'occa-
sionne l'insolvabilité de l'un des co-débiteurs se répartit entre les
autres co-débiteurs dans les proportions déterminées par le para-
graphe 2 du présent article.

Article 5
La responsabilité établie par les articles précédents subsiste dans le

cas où le dommage est causé par la faute d'un pilote, même lorsque
le pilotage est obligatoire.

Article 6
L'action en réparation du dommage subi n'est subordonnée à

aucune formalité spéciale préalable.

Article 7
1. Les actions en réparation de dommages se prescrivent dans le

délai de deux ans à partir de l'événement.
2. Les actions en recours se prescrivent dans le délai d'un an.

Cette prescription court, soit à partir du jour où une décision de
justice définitive fixant le montant de la responsabilité solidaire est
intervenue, soit, au cas où il n'y aurait pas eu une telle décision, à
partir du jour du paiement donnant lieu au recours. Toutefois, en ce
qui concerne les actions relatives à la répartition de la part d'un co-
débiteur insolvable, la prescription ne peut courir qu'à partir du
moment où l'ayant droit a eu connaissance de l'insolvabilité de son
co-débiteur.



Artikel 4
1. Haben zwei oder mehrere Schiffe durch ihr Verschulden bei

der Entstehung des Schadens mitgewirkt, so haften sie als Gesamt-
schuldner für Personenschäden sowie für den Schaden, der den
schuldlosen Schiffen und den an Bord dieser Schiffe befindlichen
Sachen zugefügt worden ist, jedoch anteilmässig für den den anderen
Schiffen und den an Bord dieser Schiffe befindlichen Sachen zuge-
fügten Schaden.

2. Soweit keine gesamtschuldnerische Haftung besteht, haften die
Schiffe, die durch ihr Verschulden bei der Entstehung des Schadens
mitgewirkt haben, den Geschädigten in dem Verhältnis der Schwere
des jedem von ihnen zur Last fallenden Verschuldens; kann jedoch
nach den Umständen das Verhältnis nicht festgestellt werden oder
erscheint das Verschulden gleich schwer, so verteilt sich die Haftung
zu gleichen Teilen.

3. Soweit gesamtschuldnerische Haftung besteht, hat jedes der
haftenden Schiffe einen gemäss Absatz 2 zu bestimmenden Teil der
Zahlung an den Gläubiger auf sich zu nehmen. Bezahlt ein Gesamt-
schuldner mehr als seinen Teil, so kann er bezüglich des Mehrbetrages
gegen die Gesamtschuldner, die weniger als ihren Teil gezahlt haben,
Rückgriff nehmen. Ein durch die Zahlungsunfähigkeit eines Gesamt-
schuldners verursachter Ausfall wird von den anderen Gesamtschuld-
nern in dem in Absatz 2 bestimmten Verhältnis getragen.

Artikel 5
Die in den vorhergehenden Artikeln bestimmte Haftung besteht

auch, wenn der Schaden durch das Verschulden eines Lotsen verur-
sacht wird, selbst wenn die Verwendung des Lotsen zwingend vorge-
schrieben war.

Artikel 6
Die Geltendmachung von Schadenersatzansprüchen ist nicht von

der vorherigen Beachtung irgend einer besonderen Förmlichkeit
abhängig.

Artikel 7
1. Die Schadenersatzansprüche verjähren mit Ablauf von zwei

Jahren seit dem Ereignis.
2. Die Rückgriffsansprüche verjähren mit Ablauf eines Jahres.

Diese Verjährung beginnt entweder mit dem Tage, an dem eine
gerichtliche Entscheidung über die Höhe der gesamtschuldnerischen
Haftung rechtskräftig geworden ist, oder, wenn keine solche Ent-
scheidung vorliegt, mit dem Tage der Zahlung, die zu dem Rückgriff
Anlass gibt. Die Verjährung der Ansprüche auf Verteilung des einen
zahlungsunfähigen Gesamtschuldner treffenden Teiles beginnt jedoch
frühestens mit dem Tage, an dem der Anspruchsberechtigte Kenntnis
von der Zahlungsunfähigkeit dieses Gesamtschuldners erlangt.



3. L'interruption et la suspension de ces prescriptions sont régies
par les dispositions de la loi du tribunal saisi réglant ces matières.

Article 8

1. Les dispositions de la présente Convention ne portent pas at-
teinte aux limitations d'ordre général que des conventions internatio-
nales ou des lois nationales apportent à la responsabilité des arma-
teurs, des propriétaires de bateaux et des transporteurs, telles que les
limitations fondées sur le tonnage du bateau, la puissance de ses
machines ou sa valeur, ou telles que celles résultant de la faculté
d'abandon. Elles ne portent pas non plus atteinte aux obligations
résultant du contrat de transport ou de tous autres contrats.

2. Les dispositions de la présente Convention ne s'appliquent pas
à la réparation des dommages qui proviennent ou résultent des pro-
priétés radioactives, ou à la fois des propriétés radioactives et des
propriétés toxiques, explosives ou autres propriétés dangereuses des
combustibles nucléaires ou des produits ou déchets radioactifs.

Article 9

Chaque Partie contractante pourra, au moment où elle signe ou
ratifie la présente Convention ou y adhère, déclarer

a) qu'elle se réserve le droit de prévoir dans sa législation nationale
ou dans des accords internationaux que les dispositions de la
présente Convention ne s'appliqueront pas aux bateaux affectés
exclusivement à l'exercice de la puissance publique;

b) qu'elle se réserve le droit de prévoir dans sa législation nationale
de ne pas appliquer les dispositions de la présente Convention
sur les voies navigables réservées exclusivement à sa navigation
nationale.

Article 10

1. La présente Convention est ouverte à la signature ou à l'adhé-
sion des pays membres de la Commission économique pour l'Europe
et des pays admis à la Commission à titre consultatif conformément
au paragraphe 8 du mandat de cette Commission.

2. Les pays susceptibles de participer à certains travaux de la Com-
mission économique pour l'Europe en application du paragraphe 11
du mandat de cette Commission peuvent devenir Parties contractantes
à la présente Convention en y adhérant après son entrée en vigueur.



3. Für die Unterbrechung und die Hemmung der Verjährung
gelten die diese Rechtsgebiete regelnden Bestimmungen des Rechtes
des angerufenen Gerichtes.

Artikel 8

1. Die Bestimmungen dieses Uebereinkommens lassen Beschrän-
kungen allgemeiner Art hinsichtlich der Haftung des Eigentümers
oder Ausrüsters eines Schiffes oder des Frachtführers auf Grund
internationaler Uebereinkommen oder des nationalen Rechtes unbe-
rührt, wie Beschränkungen nach der Tragfähigkeit, der Maschinen-
leistung oder dem Wert des Schiffes sowie Beschränkungen, die sich
aus dem Abandonrecht ergeben. Sie lassen auch die sich aus dem
Beförderungsvertrag oder aus irgendwelchen anderen Verträgen
ergebenden Verpflichtungen unberührt.

2. Die Bestimmungen dieses Uebereinkommens gelten nicht für
den Ersatz von Schäden, die auf radioaktive Eigenschaften oder auf
ein Zusammenwirken radioaktiver Eigenschaften und giftiger, explo-
siver oder sonstiger gefährlicher Eigenschaften von Kernbrennstoffen
oder von radioaktiven Erzeugnissen oder Abfällen zurückzuführen
sind.

Artikel 9

Jede Vertragspartei kann zu dem Zeitpunkt, an dem sie dieses
Uebereinkommen unterzeichnet, ratifiziert oder ihm beitritt, erklären,

a) dass sie sich vorbehält, in ihrem nationalen Recht oder in inter-
nationalen Vereinbarungefi vorzusehen, dass die Bestimmungen
dieses Uebereinkommens nicht auf Schiffe anzuwenden sind,
die ausschliesslich der Ausübung der öffentlichen Gewalt
dienen;

b) dass sie sich vorbehält, in ihrem nationalen Recht vorzusehen,
dass die Bestimmungen dieses Uebereinkommens nicht auf die
Wasserstrassen anzuwenden sind, die ausschliesslich ihrer natio-
nalen Schiffahrt vorbehalten sind.

Artikel 10

1. Dieses Uebereinkommen steht den Mitgliedstaaten der Wirt-
schaftskommission für Europa sowie den nach Absatz 8 des der
Kommission erteilten Auftrages in beratender Eigenschaft zu der
Kommission zugelassenen Staaten zur Unterzeichnung oder zum
Beitritt offen.

2. Die Staaten, die nach Absatz 11 des der Wirtschaftskommission
für Europa erteilten Auftrages berechtigt sind, an gewissen Arbeiten
der Kommission teilzunehmen, können durch Beitritt Vertragspar-
teien des Uebereinkommens nach seinem Inkrafttreten werden.



3. La Convention sera ouverte à la signature jusqu'au 15 juin
1960 inclus. Après cette date, elle sera ouverte à l'adhésion.

4. La présente Convention sera ratifiée.
5. Les instruments de ratification ou d'adhésion seront déposés

auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies.

Article 11
1. La présente Convention entrera en vigueur le quatre-vingt-

dixième jour après que cinq des pays mentionnés au paragraphe 1
de l'article 10 auront déposé leur instrument de ratification ou
d'adhésion.

2. Pour chaque pays qui la ratifiera ou y adhérera après que
cinq pays auront déposé leur instrument de ratification ou d'adhésion,
la présente Convention entrera en vigueur le quatre-vingt-dixième
jour qui suivra le dépôt de l'instrument de ratification ou d'adhésion
dudit pays.

Article 12
1. Chaque Partie contractante pourra dénoncer la présente Con-

vention par notification adressée au Secrétaire général de l'Organi-
sation des Nations Unies.

2. La dénonciation prendra effet douze mois après la date à
laquelle le Secrétaire général en aura reçu notification.

Article 13
Si, après l'entrée en vigueur de la présente Convention, le nombre

des Parties contractantes se trouve, par suite de dénonciations, ra-
mené à moins de cinq, la présente Convention cessera d'être en
vigueur à partir de la date à laquelle la dernière de ces dénonciations
prendra effet.

Article 14
Tout différend entre deux ou plusieurs Parties contractantes tou-

chant l'interprétation ou l'application de la présente Convention que
les Parties n'auraient pu régler par voie de négociations ou par un
autre mode de règlement pourra être porté, à la requête d'une quel-
conque des Parties contractantes intéressées, devant la Cour inter-
nationale de Justice, pour être tranché par elle.

Article 15
1. Tout pays peut, au moment où il signe la présente Convention

ou dépose son instrument de ratification ou d'adhésion, déclarer qu'il
ne se considère pas lié par l'article 14 de la Convention en ce qui
concerne le renvoi des différends à la Cour internationale de Justice.



3. Das Uebereinkommen liegt bis einschliesslich 15. Juni 1960
zur Unterzeichnung auf. Nach diesem Tage steht es zum Beitritt
offen.

4. Öieses Uebereinkommen ist zu ratifizieren.
5. Die Ratifikations- oder Beitrittsurkunden werden beim Gene-

ralsekretär der Vereinten Nationen hinterlegt.

Artikel 11
1. Dieses Uebereinkommen tritt am neunzigsten Tage nach

Hinterlegung der Ratifikations- oder Beitrittsurkunden durch fünf
der in Artikel 10 Absatz 1 bezeichneten Staaten in Kraft.

2. Dieses Uebereinkommen tritt für jeden Staat, der nach Hinter-
legung der Ratifikations- oder Beitrittsurkunden durch fünf Staaten
ratifiziert oder beitritt, am neunzigsten Tage nach Hinterlegung seiner
Ratifikations- oder. Beitrittsurkunde in Kraft.

Artikel 12
1. Jede Vertragspartei kann dieses Uebereinkommen durch Noti-

fizierung an den Generalsekretär der Vereinten Nationen kündigen.

2. Die Kündigung wird zwölf Monate nach dem Eingang der
Notifizierung beim Generalsekretär wirksam.

Artikel 13
k Sinkt durch Kündigungen die Zahl der Vertragsparteien nach In-
krafttreten dieses Uebereinkommens auf weniger als fünf, so tritt das
Uebereinkommen mit dem Tage ausser Kraft, an dem die letzte
dieser Kündigungen wirksam wird.

Artikel 14
Jede Meinungsverschiedenheit zwischen zwei oder mehreren Ver-

tragsparteien über die Auslegung oder Anwendung dieses Ueberein-
kommens, die von den Parteien durch Verhandlung oder auf anderem
Wege nicht geregelt werden kann, wird auf Antrag einer der beteilig-
ten Vertragsparteien dem Internationalen Gerichtshof zur Entschei-
dung vorgelegt.

Artikel 15
1. Jeder Staat kann bei der Unterzeichnung oder bei der Hinter-

legung seiner Ratifikations- oder Beitrittsurkunde erklären, dass er
sich durch den Artikel 14 des Uebereinkommens hinsichtlich der
Anrufung des Internationalen Gerichtshofes wegen der Meinungs-



Les autres Parties contractantes ne seront pas liées par l'article 14
envers toute Partie contractante qui aura formulé une telle réserve.

2. Toute Partie contractante qui aura formulé une réserve confor-
mément au paragraphe 1 pourra à tout moment lever cette réserve
par une notification adressée au Secrétaire général de l'Organisation
des Nations Unies.

Article 16
A l'exception des réserves prévues aux alinéas a) et b) de l'article

9 et à l'article 15 de la présente Convention, aucune réserve à la
présente Convention ne sera admise.

Article 17
1. Après que la présente Convention aura été en vigueur pendant

trois ans, toute Partie contractante pourra, par notification adressée
au Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, demander
la convocation d'une conférence à l'effet de reviser la présente Con-
vention. Le Secrétaire général notifiera cette demande à toutes les
Parties contractantes et convoquera une conférence de revision si,
dans un délai de quatre mois à dater de la notification adressée par
lui, le quart au moins des Parties contractantes lui signifient leur
assentiment à cette demande.

2. Si une conférence est convoquée conformément au paragraphe
précédent, le Secrétaire général en avisera toutes les Parties contrac-
tantes et les invitera à présenter, dans un délai de trois mois, les pro-
positions qu'elles souhaiteraient voir examiner par la conférence. Le
Secrétaire général communiquera à toutes les Parties contractantes
l'ordre du jour provisoire de la conférence, ainsi que le texte de ces
propositions, trois mois au moins avant la date d'ouverture de la
conférence.

3. Le Secrétaire général invitera à toute conférence convoquée
conformément au présent article tous les pays visés au paragraphe 1
de l'article 10, ainsi que les pays devenus Parties contractantes en
application du paragraphe 2 de l'article 10.

Article 18
Outre les notifications prévues à l'article 17, le Secrétaire général

de l'Organisation des Nations Unies notifiera aux pays visés au
paragraphe 1 de l'article 10, ainsi qu'aux pays devenus Parties con-
tractantes en application du paragraphe 2 de l'article 10,

a) les déclarations faites conformément aux alinéas à) et b) de
l'article 9,

b) les ratifications et adhésions en vertu de l'article 10,
c) les dates auxquelles la présente Convention entrera en vigueur

conformément à l'article 11,



Verschiedenheiten nicht als gebunden betrachtet. Die anderen Ver-
tragsparteien sind gegenüber jeder Vertragspartei, die einen solchen
Vorbehalt gemacht hat, durch den Artikel 14 nicht gebunden.

2. Jede Vertragspartei, die einen Vorbehalt nach Absätz 1 gemacht
hat, kann diesen Vorbehalt jederzeit durch Notifizierung an den
Generalsekretär der Vereinten Nationen zurückziehen.

Artikel 16
Mit Ausnahme der in Artikel 9 Buchstaben ä) und b) und in

Artikel 15 vorgesehenen Vorbehalte ist kein Vorbehalt zu diesem
Uebereinkommen zulässig.

Artikel 17
1. Sobald dieses Uebereinkommen drei Jahre lang in Kraft ist,

kann jede Vertragspartei durch Notifizierung an den Generalsekretär
der Vereinten Nationen die Einberufung einer Konferenz zur Re-
vision des Uebereinkommens verlangen. Der Generalsekretär wird
dieses Verlangen allen Vertragsparteien mitteilen und eine Revisions-
konferenz einberufen, wenn binnen vier Monaten nach seiner Mit-
teilung mindestens ein Viertel der Vertragsparteien ihm die Zustim-
mung zu dem Verlangen notifiziert.

2. Wenn eine Konferenz nach Absatz 1 einberufen wird, teilt der
Generalsekretär dies allen Vertragsparteien mit und fordert sie auf,
binnen drei Monaten die Vorschläge einzureichen, die sie durch die
Konferenz geprüft haben wollen. Der Generalsekretär teilt allen
Vertragsparteien die vorläufige Tagesordnung der Konferenz sowie
den Wortlaut dieser Vorschläge mindestens drei Monate vor der
Eröffnung der Konferenz mit.

3. Der Generalsekretär lädt zu jeder nach diesem Artikel einbe-
rufenen Konferenz alle in Artikel 10 Absatz 1 bezeichneten Staaten
sowie die Staaten ein, die auf Grund des Artikels 10 Absatz 2 Ver-
tragsparteien geworden sind.

Artikel 18
Ausser den in Artikel 17 vorgesehenen Mitteilungen notifiziert der

Generalsekretär der Vereinten Nationen den in Artikel 10 Absatz; 1
bezeichneten Staaten sowie den Staaten, die auf Grund des Artikels
10 Absatz 2 Vertragsparteien geworden sind:

a) die gemäss Artikel 9 Buchstaben d) und b) abgegebenen Er-
klärungen,

b) die Ratifikationen und Beitritte nach Artikel 10,
c) die Zeitpunkte, zu denen dieses Uebereinkommen nach Artikel

11 in Kraft tritt,



d) les dénonciations en vertu de l'article 12,
e) l'abrogation de la présente Convention conformément à l'ar-

ticle 13,
/ ) les déclarations et notifications reçues conformément aux para-

graphes 1 et 2 de l'article 15.

Article 19
La présente Convention est faite en un seul exemplaire en langues

française et russe. Il y est joint des textes en langues anglaise et alle-
mande. Au moment où il signe la présente Convention ou dépose son
instrument de ratification ou d'adhésion, tout pays peut déclarer qu'il
adopte ou le texte français ou le texte russe ou le texte anglais ou le
texte allemand; dans ce cas, ledit texte vaudra également dans les
rapports entre les Parties contractantes qui auront usé du même droit
et adopté le même texte. Les deux textes français et russe feront foi
dans tout autre cas.

Article 20
Après le 15 juin 1960, l'original de la présente Convention et les

textes en langues anglaise et allemande qui y sont joints seront dé—
posés auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations
Unies qui transmettra à chacun des pays visés aux paragraphes 1 et 2
de l'article 10 des copies certifiées conformes de cet original et de
ces textes en langues anglaise et allemande.

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont
signé la présente Convention, faite à Genève le quinze mars mil neuf
cent soixante.

Pour VAutriche:
(s.) TREU

14 juin 1960

Mon Gouvernement considère le texte allemand comme authentique,
conformément à l'article 19 de l'Accord.

Pour la Belgique:
Mon Gouvernement considère le texte français comme authentique

conformément à l'article 19 de l'Accord.
Sous réserve de ratification.

(s.) FR. DE LA BARRE D'ERQUELINNES
Le 15 juin 1960



d) die Kündigungen nach Artikel 12,
e) das Ausserkrafttreten dieses Uebereinkommens nach Artikel 13,

/) den Eingang der Erklärungen und Notifizierungen nach Artikel
15 Absatz 1 und 2.

Artikel 19
Dieses Uebereinkommen wird in französischer und in russischer

Sprache in einem einzigen Exemplar ausgefertigt. Dieser Ausfertigung
werden Texte in englischer und in deutscher Sprache angeschlossen.
Jeder Staat kann bei der Unterzeichnung oder bei der Hinterlegung
seiner Ratifikations- oder Beitrittsurkunde erklären, dass er entweder
den französischen oder den russischen oder den englischen oder den
deutschen Text als für sich verbindlich ansieht; in diesem Falle ist
dieser Text auch im Verhältnis zwischen den Vertragsparteien ver-
bindlich, die von dem gleichen Recht Gebrauch gemacht und den-
selben Text angenommen haben. In allen anderen Fällen sind der
französische und der russische Text massgebend.

Artikel 20
Nach dem 15. Juni 1960 werden das Original dieses Uebereinkom-

mens und die ihm angeschlossenen Texte in englischer und in deut-
scher Sprache beim Generalsekretär der Vereinten Nationen hinter-
legt, der jedem der in Artikel 10 Absatz 1 und 2 bezeichneten
Staaten beglaubigte Abschriften dieses Originals und dieser Texte
in englischer und in deutscher Sprache übermitteln wird.

ZU URKUND DESSEN haben die hierzu gehörig bevollmächtig-
ten Unterzeichneten dieses am fünfzehnten März eintausendneunhun-
dertsechzig geschlossene Uebereinkommen unterschrieben.

Pour la France:
(s.) DE CURTON

15 juin 1960
Conformement ä l'article 19 de l'accord, mon Gouvernement considere

le texte francais comme texte authentique.

Pour les Pays-Bas;
(s.) W. H. J. VAN ASCH VAN WIJCK

14 juin 1960

Pour la Republique federale d'Allemagne:
(s.) R. THIERFELDER

Je declare que, conformeaiient ä l'article 19, mon Gouvernement adopte
le Itexte allemand.

14 juin 1960



D. GOEDKEURING

Het Verdrag behoeft de goedkeuring der Staten-Generaal ingevolge
artikel 60, lid 2, der Grondwet, alvorens te kunnen worden bekrach-
tigd.

E. BEKRACHTIGING

Bekrachtiging van het Verdrag is voorzien in artikel 10, lid 4.

G. INWERKINGTREDING

De bepalingen van het Verdrag zullen ingevolge artikel 11, eerste
lid, in werking treden negentig dagen na de datum waarop vijf Staten
hun akte van bekrachtiging of van toetreding zullen hebben neer-
gelegd.

J. GEGEVENS

De Economische Commissie voor Europa, welke in artikel 10 van
het Verdrag wordt genoemd, is bij resolutie van 28 maart 1947 op-
gericht door de Economische en Sociale Raad der Verenigde Naties.
Voor de Engelse tekst van de paragrafen 7, 8 en 11 van het mandaat
dezer Commissie zie, laatstelijk, onder rubriek J van Trb. 1957, 115.

Van het Handvest der Verenigde Naties zijn tekst en vertaling op-
genomen in Stb. F 321; zie ook, laatstelijk, Trb. 1961, 24.

Van het Statuut van het Internationale Gerechtshof, naar welk
Hof wordt verwezen in artikel 14 e.v., zijn tekst en vertaling opge-
nomen in Stb. F 321; zie ook, laatstelijk, Trb. 1959, 38.

Het onderhavige Verdrag vervangt het op 9 december 1930 te
Genève gesloten doch nimmer in werking getreden Verdrag tot vast-
stelling van enige eenvormige regelen betreffende aanvaring in de
binnenscheepvaart (Stb. 1939, 24).

Uitgegeven de dertigste augustus 1961.

De Minister van Buitenlandse Zaken,
J. LUNS.


